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Résumé Exécutif 
La Fondation des Médias d’Afrique de l’Ouest (MFWA) fait le suivi de l’environnement de la liberté 
d’expression (FOE) à travers l’Afrique de l’Ouest depuis deux décennies. A partir de 2014, les résultats 

du suivi sont publiés chaque trimestre sous le titre du Moniteur de la Liberté d’Expression en 

Afrique de l’Ouest (en Anglais: West Africa Freedom of Expression Monitor), et sert d’indicateur 
de la liberté d’expression dans la région et de référence pour les outils de plaidoyers. 
 
Au cours des années, les résultats ont montré une tendance positive en ce  qui concerne le nombre et 
la gravité des violations. Tandis que les violations telles que les agressions physiques pour des mobiles 
politiques, les disparitions forcées et la détention des journalistes ont décru considérablement au cours 
de  récentes années, les forces de sécurité, sur les ordres des individus puissants ou  par excès de zèle 
continuent de représenter des menaces considérables à la liberté de la presse et de la liberté 
d’expression en général. 
 
Durant cette période de suivi, 40 violations ont été enregistrées. Les violations ont été enregistrées 
dans 13 pays. Le Sénégal est premier dans le classement avec huit violations rapportées. Il est suivi par 
le Mali et la Gambie qui ont enregistré six violations chacun. Le Togo et le Ghana ont enregistré 4 
violations chacun. Le Nigeria a enregistré trois violations tandis que la Côte d’Ivoire, le Libéria et la 
Mauritanie ont enregistré deux violations chacun. Le Benin, le Burkina Faso, la Guinée et le Niger ont 
enregistré chacun une violation. 
 
Les violations portent sur le meurtre, les attaques physiques, les arrestations arbitraires et les 
détentions, l’emprisonnement, la censure, et la saisie/destruction des équipements de travail des 
journalistes. Les forces de sécurité continuent d’être les meneurs des violations étant donné qu’ils sont 
cités pour 28 violations. Le reste des violations sont reparties entre les fonctionnaires d’Etat, des 
particuliers, les membres des partis politiques et les groupes organisés.  
 
A l’exception de quelques violations qui ont été réparées ou des assurances de réparations données 
par les autorités, la plupart des violations contenues dans ce rapport ne sont pas encore réparées. La 
culture de l’impunité demeure un défi étant donné que cela encourage d’autres abus. 
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Introduction 
A la différence de la situation des années 1960 aux années 80, l’environnement des médias et de la 
liberté d’expression en Afrique de l’Ouest s’est amélioré de façon significative à partir des 1990. 
L’amélioration est le résultat de la restauration de la démocratie multipartiste dans tous les pays de la 
sous-région. L’ère démocratique a apporté avec elle une floraison du secteur des médias avec de 
nombreux radios et journaux privés. L’internet et les médias sociaux ont aussi mis les informations à 
la portée des doigts des citoyens, rendant ainsi possible davantage la participation des citoyens aux 
débats publics et de contribuer aux processus démocratiques. 
 
Ces avancées sont cependant compromises par l’existence des lois qui limitent la jouissance de la 
liberté d’expression et les droits aux rassemblements et la persistance de la culture de l’impunité pour 
les violations contre les journalistes, les médias, les citoyens et les activistes qui exercent ces droits. 

Les journalistes critiques et les médias sont censurés, fermés ou frappés d’amandes ou de réparation 
de dommages excessifs dans les procès de diffamation. Les journalistes souffrent d’arrestations 

arbitraires et de détentions, d’attaques physiques et même perdent leurs vies. 

Quelques gouvernements ont déployé aussi entièrement leur appareil de répression sécuritaire contre 
les manifestations pacifiques anti-gouvernementales. Quelquefois l’internet ou quelques sites  web des 
réseaux sociaux sont fermés pour taire les voix critiques ou empêcher la diffusion des images des 
répressions brutales d’être partagées dans le monde. 

Le rapport met en lumière quelques menaces ci-dessous à la liberté d’expression et de rassemblement 
pacifique, et fait partie des efforts de plaidoyers de la MFWA pour promouvoir les conditions en 
Afrique de l’Ouest. Le rapport est destiné à servir d’outil de plaidoyers pour d’autres organisations de 
la liberté d’expression et des droits de l’homme dans la sous-région. 
 
 

Méthodologie 
 
Ce rapport est une consolidation et une analyse des rapports de suivi de la liberté d’expression qui ont 
été soumis par les correspondants et organisations nationales partenaires de la MFWA à travers 
l’Afrique de l’Ouest, et qui ont été publiés sur notre site web, soient sous forme d’alertes ou comme 
faisant partie des analyses situationnelles. Les informations de nos correspondants et partenaires sont 
complémentées par des rapports publiés par d’autres organisations partenaires. 
 
Les résultats de ce rapport sont présentés en cinq sections : incidents des violations enregistrés, les 

pays et types de violations enregistrées, les auteurs des violations, les cibles/victimes des violations et 

les réparations des violations. Les questions d’impunité sont aussi mises en exergue aussi bien que les 

développements clés dans le paysage de la liberté d’expression (FOE). Le rapport se termine sur les 

recommandations aux acteurs clés sur les mesures à prendre en vue d’améliorer le paysage des médias 

et des FOE en Afrique de l’Ouest. 
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Incidents des Violations 

Le trimestre (Avril-Juin 2018) a enregistré 40 violations allant des meurtres, des attaques physiques, 

arrestations et détentions à la destruction des biens. 

Figure 1 : Types et Fréquences des Violations 

 

 

Pays et Types de Violations 

Les 40 violations enregistrées durant la période ont été rapportées dans 13 pays : Benin, Burkina Faso, 
Cote d’Ivoire, Ghana, Guinée et Liberia. Le reste des pays sont Mali, Niger, Nigeria, Sénégal, Gambie, 
le Togo et la Mauritanie. Il n’y eut aucune violation rapportée du Cap Vert et de la Guinée Bissau. Le 
nombre de violation le plus élevé a été enregistré au Sénégal. Il est suivi par le Mali avec six violations 
et la Gambie avec cinq violations. Le Togo suit avec quatre violations. 
 
Le Nigeria continue d’enregistrer un nombre de plus en plus réduit des violations avec 3 incidents 
rapportés au cours de ce trimestre. 
 
Cinq personnes ont perdu leurs vies durant la période du suivi. Quatre de ces personnes ont été tuées 
lorsqu’elles exerçaient leurs droits aux manifestations pacifiques. Toutes les quatre personnes ont été 
tuées par des forces de sécurité durant des manifestations. Le journaliste Libérien Tyron A. Brown  a 
été tué à l’aube de la journée du 16 Avril 2018 lorsqu’il était en route pour son travail. Ce n’est pas 
clair comment il a été tué; cependant les propos rapportés par des témoins oculaires soutiennent  
qu’une jeep noir à jeter le corps de Brown à son domicile aux environs de 3 heures  et s’est allé. Son 
téléphone, son modem et de l’argent ont été retrouvé sur lui intacts, ce qui écarte  toute possibilité 
d’un meurtre pour vol et soulève des interrogations sur un quelconque lien entre le meurtre et son 
travail. 
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Tableau 1 ci-dessous donne plus de détails sur les types et le nombre des violations perpétrées dans 
chacune des 13 pays  

 

Tableau 1. 

Pays 
Types des Violations    

Total Meurtre Aggression 

Physique 

Arrestation/ 

Détention 

Menace Condamnation 
Interdiction/ 

Fermeture 
Saisie/ 

Destruction 

de Biens 

Censure 

Sénégal 

1 4 1    2  8 

Mali  3 1    2  6 

Gambie 2 1 1    1  5 

Togo 1 2     1  4 

Ghana  1  3     4 

Nigeria  2  1     3 

Liberia 1     1   2 

Mauritan
ie 

      1 1 2 

Côte 
d’Ivoire 

  1 1     2 

Benin      1   1 

Burkin
a Faso 

  1      1 

Guinée   1      1 

Niger   1      1 

Total 5 13 7 4 1 2 6 1 40 

 

Comme  indiqué dans le tableau 1 ci-dessous,  13 des violations étaient des attaques physiques. Six sur 

les 13 pays qui ont enregistré les violations durant la période ont enregistré des agressions physiques 

contre les journalistes où les citoyens exerçant leur droits à la liberté d’expression ou de 

rassemblement. Ces incidents d’agression ont été rapportés dans six pays. 

 

Ci-dessous les détails des violations enregistrées durant le trimestre. 

 

Sénégal 

Le 19 Avril 2018, la Police a violement dispersé des manifestants protestataires et arrêté l’ancien  

premier ministre Idrissa Seck aussi bien que des figures de l’opposition telles que Malick Gakou et 

Thierno Bocoum. Leur arrestation fait suite à une marche organisée par la coalition des partis 

d’opposition pour protester contre la révision du code électoral du Sénégal. 

 

Le 23 Avril 2018, la police a effectué une descente violente sur des élèves manifestants du Lycée de 
Macky Sy et ont blessé plusieurs  au cours de la répression. La police a tiré des gaz lacrymogènes et 
usé de force physique pour disperser ces élèves qui réclamaient la fin de la grève de leurs enseignants. 
Les forces de sécurité ont aussi agressé deux journalistes; Cheik Anta Diop et Samba Fall qui étaient 
en train de couvrir la répression violente des manifestants. Les policiers ont aussi endommagés la 
camera de Samba. 
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Le 15 Mai 2018: les forces de sécurité ont tué un étudiant et blessé plusieurs autres suite à des 
affrontements à l’Université Gaston Berger qui protestaient contre le retard du paiement de leurs 
bourses. Durant la protestation estudiantine, les autorités universitaires ont fait appel aux gendarmes 
qui ont tiré à balle réel et tué Mouhamoudou Fallou Sene,  âgé de 25 ans. 

Toujours le 15 Mai 2018; la police a agressé Ankou Sodjago, un journaliste du site web Senego lorsque 
ce dernier couvrait les violentes affrontements entre les étudiants et les forces de sécurité à l’Université 
Cheikh Anta Diop à Dakar. Sodjago était en train de filmer et de diffuser en directe la violente 
répression policière sur la page Facebook de Senego lorsque les policiers ont saisi son téléphone qu’il 
utilisait et l’ont frappé. 

Mali 

Le 25 Avril 2018, quelques gardes du corps du Président Malien ont brutalisé Doumba Dambele, un 
journaliste de la radio Kledu. Dambele était en train de couvrit une cérémonie d’inauguration d’un 
échangeur par le Président Ibrahim Boubacar Keita lorsque pour aucune raison apparente, un des 
gardes présidentiels l’a jeté  par terre et l’a brutalisé. 

Le 13 Avril 2018, les policiers ont agressé Mahamadou Sacko ; un reporter du journal Le Prétoire, l’ont 
détenu et ont saisi son téléphone portable et sa moto. Sacko filmait la démolition d’un garage par les 
policiers qui l’ont attaqué. 

Le 2 Juin 2018: la police au Mali a violement dispersé des milliers de manifestants de l’opposition et a 
blessé plusieurs autres, y compris le candidat à l’élection présidentielle Igor Mamoudou Diarra, aussi 
bien que les journalistes couvrant la manifestation. La police n’a ménagé personne dans leur répression 
étant donné qu’elle a ciblé les journalistes et les leaders de la société civile dans la foule avec 
des matraques et des gaz lacrymogènes. Plus de 20 personnes avaient été blessées lors de cette 
répression. 

Gambie 

Le 18 Juin 2018; la police a fusillé à mort deux manifestants et blessé plusieurs autres dans la répression 
des protestations contre l’exploitation du sable dans une  communauté. L’Unité de Police 
d’Intervention (PUI) a été déployée pour contrôler la foule, et s’est affrontée avec les protestataires en 
usant de balles réelles. 

Côte d’Ivoire 

Le 6 Avril 2018, huit personnes, la plupart des figures d’opposition ont été condamnées à 12 jours 
d’emprisonnement et à payer une amende de 50 000 Francs CFA(à peu près 95 US Dollars) pour 
avoir manifesté pour des reformes électorales dans le pays. Le juge les a aussi privé de leurs droits de 
vote pendant cinq ans  et a restreint leur mouvement à leur lieu de naissance pour trois ans. 
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Le 26 Avril 2018, des inconnus ont menacé de mort un journaliste d’investigation du journal Eléphant 
Déchaîné après la publication d’un article sur un scandale économique dans les services des douanes et 
qui a conduit à l’arrestation et à la détention du directeur général de la douane. ″Nous allons tirer sur 
vous. Vous ne pouvez échapper,’’ peut-on lire dans le message. 

Ghana 

Le 4 Mai 2018, Hajia Fati, un membre populaire du parti New Patriotic Party au pouvoir a agressé 
Oheema Sakyiwaa ; une journaliste de la radio Adom FM à Accra. Ohemaa a dit que dans une tentative 
d’interviewer Hajia Fati, l’activiste politique l’a frappée sur la bouche et à presqu’arraché son téléphone 
de ses mains. Hajia a affirmé plus tard qu’elle ne savait pas qu’Ohemaa était journaliste.  
 
Du 18 au 30 Mai; durant cette période, Anas Aremayaw Anas a été victime d’abus et de menaces de la 
part du député Kennedy Agyapong, en prélude à la diffusion de son dernier documentaire vidéo sur 
la corruption dans le football au Ghana. Abdul Malik Kwaku Baako, éditeur en chef du journal New 
Crusading Guide, avait été aussi menacé pour ses commentaires durant une émission radio. L’activiste 
de la société civile ; Franklin Cudjoe, a été menacé pour ses déclarations faites en ce qui concerne le 
contrat à polémique  des télécommunications attribué  par le gouvernement à une société étrangère. 
 

Nigeria 

Le 4 Avril 2018, le Fondateur de l’église God is Able Mega Fire Ministry à Opolo, Yenagoa, Apotre 
Kingsley Abiekunogho, qui a été présenté devant la justice pour présomption de corruption, a donné 
une consigne à sa congrégation de frapper les journalistes à la Cour 3 des Magistrats à Yenagoa pour 
l’avoir photographié. 

Le 22 Mai 2018; un groupe  de militaires, de la police et autres corps de la sécurité ont frappé Emeka 
Ihiegbulem tandis qu’il couvrait le 18ème  anniversaire de la célébration de deux groupes séparatistes 
Biafra. 

Le 24 Mai 2018, Adelani Yussuff, frère du Vice-Président de la Chambre des Représentants du Nigeria 
a menacé ″d’en découdre avec″ Mojeed Alabi, un reporter du journal New Telegraph. La menace fait 
suite à un article d’investigation d’Alabi qui avait été publié le 24 Mai 2018 sous le titre ″ Exposé! Le 
Vice-Président de l’Assemblée dans un Contrat d’Escroquerie d’Hydraulique d’1.1 Million de 

Naira″(en Anglais : Exposed ! Nigeria’s Deputy Speaker in N 1.1 bn Water Contract Scam″).  

Liberia 

Le 9 Avril: Les bureaux du journal FrontPageAfrica ont été fermés et le personnel amené manu militari 
par les sheriffs d’un tribunal civil de Monrovia. L’acte était en lien avec une publicité d’un annonceur 
que le journal a publié, ce qui a débouché sur une poursuite civile de 1.8 million US Dollar contre le 
journal. 

Le 16 Avril: Tyron A. Brown, un journaliste de la radio Super FM, a été tué sur le chemin de son 
travail. D’après les propos des témoins oculaires, le corps de Brown a été descendu d’un un véhicule 
jeep noir devant son domicile qui est reparti. Tous ses effets, y compris son téléphone portable, son 
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modem et son argent ont été retrouvés intacts sur lui, selon les journaux, donc toutes possibilités d’un 
meurtre pour vol sont à écarter. 

 

Togo  

Le 11, 12, et 14 Avril 2018: Une personne est décédée des suites de la répression policières des marches 
de protestation qui ont lieu dans les villes de Lomé, Kpalimé et Sokodé pour exiger les réformes 
électorales. La police a dispersé la foule avec des gaz lacrymogènes, et blesse près de 25 personnes. 

Un certain Abdourahim, qui a été blessé, est décédé des suites de la blessure le 14 Juin. 

Le 25 Avril 2018: Un gendarme a agressé Aristide Teko Ahatefou, un journaliste de la presse en ligne 
Togo Actualités, qui couvrait une manifestation des partis d’opposition à Lomé. Le Colonel Kodjo Sana 
Baoula, avait demandé à Ahatefou de présenter ses documents l’autorisant à couvrir la manifestation 
et avait rejeté sa carte de journaliste présentée par ce dernier et l’a agressé. La camera du reporter a été 
endommagée dans l’agression. 

Mauritanie 

Le 29 Avril 2018: Les gendarmes en Mauritanie avaient confisqué l’équipement des journalistes du 
quotidien indépendant ALAKHBAR. Les policiers avaient saisi l’équipement pour  faire exécuter 
l’ordre de stopper le reportage sur les souffrances qui frappent la population dans la communauté de 
Temasah du fait de la sècheresse. 

Niger 

Le 15 Avril 2018: la police a arrêté Abdourahame Ide Hassane, Maikoul Zodi et Ibrahim Diori tous 
leaders des organisations de jeunes dans leurs tentatives de défier une interdiction de manifestation 
dans le pays. 

Benin 

Le 23 Mai 2018 : L’organe de régulation de l’Etat a fermé le journal La Nouvelle Tribune jusqu’à nouvel 
ordre pour s’être  ″ engagée depuis le mois de Janvier 2018  dans un régime injurieux, outrageant et 
attentatoire à la vie privée du Chef de l’Etat sur la base d’un champ lexical dévalorisant″, dit la lettre 
de suspension.″ Selon la loi organique de la HAAC, l’organe ne peut fermer les maisons de presse 
lorsque ces derniers violent sa loi. Dans ce cas, la HAAC a cité un code éthique de la loi d’informations 
et de la communication pour procéder à la fermeture du journal. Par contre aucune disposition de 
cette loi ne prescrit la fermeture comme mesure de sanction pou de tel acte d’insulte au chef de l’Etat 
comme le soutient la HAAC. 

Burkina Faso 

Le 14 Juin 2018 : Les gendarmes ont arrêté et détenu un activiste; Naim Toure qui, dans une 
publication Facebook, a critiqué la Gendarmerie Nationale pour avoir prétendument négligé un 
gendarme qui a été blessé en pleine mission. Toure a été accusé  d’incitation des forces armées à la 
révolte. 

Guinée 
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Le 20 Juin 2018: Le Ministre de la Justice, Cheick Sako, avait ordonné l’arrestation et la détention du 
journaliste Mamadou Saliou Diallo pour avoir publié dans son journal en ligne newsguinee.com un article 
que le ministre avait jugé diffamatoire à son encontre.  . Dans ladite publication, Diallo a attribué 
erronément au ministre quelques actions controversées prises par son prédécesseur. L’acte posé par 
le Ministre Sacko était cependant en violation de la Loi de Presse du 22 Juillet 2010 qui dépénalise les 
délits de presse et exclut la garde-à-vue des journalistes ou la détention préventive pour les délits de 

presse. 

Pour plus d’information sur ces violations et autres incidents cités dans ce rapport, visitez le site web de la 

MFWA www.mfwa.org.  

Les Auteurs des Violations 

Les 40 violations ont été perpétrées par cinq types d’auteurs. Les forces de sécurité continuent par être 
les pires auteurs des violations de la liberté d’expression et des droits à la liberté d’expression ayant  
été  cités pour 31 violations. Ils sont suivis par les particuliers; cités pour cinq incidents de violations. 
Les membres du parti politiques, les groupes organisés et un organe de régulation ont rapporté avoir 
commis des violations de la liberté de la presse. 

Tableau 2 : Pays et Types d’Auteurs des Violations  

 
 
 
 
Pays 

Type d’Auteurs des Violations 
 

Total 

Forces de 
Sécurité 

Les Membres 
des Partis 
Politiques 

Des particuliers Groupes 
organisés 

 
Organes de 
Regulation 

Sénégal 8     8 

Mali 6     6 

Gambie 5     5 

Ghana  1 3   4 

Togo 4     4 

Nigeria  1  1 1  3 

Liberia 1  1   2 

Mauritania 2     2 

Cote d’Ivoire 1  1   2 

Benin     1 1 

Burkina Faso 1     1 

Guinea 1     1 

Niger 1     1 

Total 31 1 6 1 1 40 

 

Cibles/Victimes des Violations 
Cette section du rapport se focalise sur les cibles ou  victimes directes des violations rapportées. Il est 

exclus les victimes de masse telles que les personnes affectées l’interdiction des 

manifestations/protestations publiques étant donné qu’il est difficile de déterminer le nombre exact 

des personnes et les entités impliquées.  Aussi dans des situations telles que la fermeture de l’internet, 

http://www.mfwa.org/
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ce n’est pas immédiatement clair combien de  personnes serait   affectées. Ceci du fait qu’en l’absence 

d’une estimation générale du nombre des usagers de l’internet dans un pays ou une zone, ces chiffres 

sont souvent basés sur les utilisateurs de téléphone portable etc. Quelquefois aussi, lorsque ces 

violations affectent un groupe avec un nombre défini, la distribution du genre ne peut être établie. 

 

En somme, un total de 102 personnes/entités  identifiables ont été affectées par les 40 violations, et 

sont composées de 80 citoyens et activistes, 20 journalistes, et deux organes de médias. La répression 

sur les protestataires au Sénégal, au Togo, en Gambie et au Mali  est contribuable  chiffre élevé des 

citoyens victimes. Ces victimes sont pour la plupart attaquées physiquement ou arrêtées. Il faut noter 

cependant, qu’il y a plusieurs personnes dont les droits ont été violés durant la période mais qui ne 

sont pas inclus dans les chiffres des victimes du fait de l’absence de tout registre officiel. Par exemple 

il n’y a pas de chiffre officiel en ce qui concerne le nombre et les identités de toutes les personnes 

affectées par la répression des manifestations au Sénégal. Aussi, le nombre des victimes des violentes 

dispersions des milliers de manifestants au Mali ne peuvent être établi.  

 

Culture de l’Impunité et Réparations des Violations 

 

La plupart des violations enregistrées durant la période ne sont pas encore établies. Cependant, il y a 
des développements encourageants. Suite à la manifestation fatale en Gambie, le Président Adama 
Barrow a présenté ses excuses aux victimes et a rassuré les citoyens que les mesures idoines seront 
prises pour prévenir de tel incident. Le Directeur Général de la Police a aussi présenté ses excuses et 
a indiqué que les éléments de force de l’ordre impliqués seront sanctionnés. Il a par la suite présenté 
sa démission. Ceci est un développement positif étant donné qu’il est devenu évident que la liberté 
d’expression et les droits à la liberté de rassemblement sont bien respectés en Gambie.  
 
L’une des actions de réparations enregistrée au cours de la période était le remplacement de la camera 
d’Aristide Teko Ahatefou, un journaliste de la presse en ligne Togo Actualités dont la camera avait été 
brisée le 25 Avril 2018 par un gendarme identifié en tant que le Colonel Kodjo Sana Baoula. Quelques 
jours après l’incident, le Ministre de la Sécurité et de la Protection Civile, Yark Damehame, a condamné 
l’agression sur le journaliste et a remplacé la camera endommagée. 

Voilà du moins, les mesures positives prises après des violations. Cependant, comme indiqué plus 
haut, de nombreuses violations restent encore non réparées. 

L’absence de responsabilité pour ces violations en encourage d’autres. L’impunité s’établit lorsque les 
violateurs des droits humains ne sont pas tenus responsables de leurs actes. La persistance de 
l’impunité pour les crimes contre les journalistes est une réelle menace à la qualité de l’indépendance 
du journalisme qui est un prérequis pour l’inclusion, la transparence et la gouvernance responsable. 
 

La répression continue des manifestations est aussi très inquiétante du fait que la plupart des cas de 
ces abus par les forces de l’ordre sont commis avec l’approbation des gouvernements ou avec 
l’assurance qu’il n’y aura aucune suite de poursuite pour les auteurs pour avoir abusé des droits des 
citoyens, des activistes et des journalistes, etc. 
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Les mesures urgentes nécessaires sont donc à prendre par les gouvernements et les organisations de 
la  sous-région  telles que la CEDEAO, pour remédier à la tendance en vue d’assurer aux journalistes, 
aux organes des médias, les citoyens, les organisations de la société civiles et les figures de l’opposition 
de jouir de la liberté d’expression et des droits du rassemblement et de  participer dans les processus 
de la gouvernance, les débats publics etc. sans peur. 
 

 

Quelques Développements Clés 

La Cour Suprême de la Gambie a le 9 Mai 2018 déclaré anticonstitutionnelle la loi sur la Publication 
de Fausse Informations sur Internet, entre autres législations répressives, notamment la diffamation 
et les aspects de Sédition. La décision qui a aussi ordonné au Gouvernement de la Gambie d’abroger 
les lois offensives, fait suite à un recours déposé par le partenaire national de la MFWA, la Gambia 
Press Union (GPU). Sur la sédition, la Cour a fait une distinction entre les dispositions, et a fait 
remarquer qu’elle est criminelle seulement si les prétendus matériels de sédition font référence à une 
personne, une administration de la justice ou quand cela est destiné à promouvoir la haine au sein des 
différentes couches de la société. Il  est établi qu’il n’y a pas de sédition lorsque la cible est le 
gouvernement ou une institution. 

Le Gouvernement du Liberia a suspendu l’octroi des licences d’opérationnalisation des licences et 
l’autorisation aux médias entre le 1er Janvier et le 18 Juin 2018. Selon le gouvernement, la mesure était 
destinée à résoudre ‘’des anomalies techniques et administratives y compris la duplication des 
fréquences aux opérateurs de radios et télévisions, et des désignations et soumissions incorrectes’’. 
Cette mesure a été critiquée, et nombreux sont ceux qui croient que cela était une tentative subtile 
pour restreindre l’environnement de la radiodiffusion et taire certaines critiques. L’organisation 
partenaire nationale de la MFWA au Liberia, Center for Media Studies and Peacebuilding, a dit que la 
mesure était une tentative avisée de la part du gouvernement de Weah pour réduire en silence les voix 
critiques. 

Le 3 Avril 2018, les autorités Nigériens ont expulsé le journaliste Baba Alpha du groupe media 
Bonferey. L’expulsion d’Alpha s’est produite après qu’il ait purgé un an d’emprisonnement sur deux 
ans requis. Suite à sa libération, il a été rapporté que les autorités l’ont conduit à Labbezanga, une ville 
frontalière entre le Niger et le Mali. Alpha avait été arrêté en Mars 2017 et fut accusé de possession de 
faux documents de nationalité nigérienne. Alpha a été par conséquent emprisonné pour deux ans. 
Cependant, le 12 Mars 2018, suite à un procès en appel, sa peine de deux ans a été allégée avec un an 
de sursis. Alpha a, depuis son arrestation, affirmé qu’il est né au Niger et a indiqué que son arrestation 
et son emprisonnement sont liés à son reportage critique contre le gouvernement. 

Suite à une grève déclenchée par les travailleurs de l’imprimerie d’Etat, l’Imprimerie Nationale le 18 
Juin 2018, le secteur de la presse écrite en Mauritanie a été paralysé. Tous les journaux dans le pays 
sont imprimés à l’Imprimerie Nationale, par conséquent la grève a affecté toutes les presses écrites 
dans le pays. Les travailleurs de l’imprimerie protestent, entre autres,  contre le non-paiement des 
institutions du gouvernement de leurs dettes de deux ans à l’organisation, ce qui a conduit à un non-
paiement des salaires. 
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Conclusion 

Les violations enregistrées au cours de ce trimestre constituent une violation des divers cadres légales 
nationaux, internationaux qui ont été adopté par tous les pays cités dans ce rapport pour garantir le 
droit à la liberté d’expression et de rassemblement. Les cadres sont la Protocole Internationale sur les 
Droits Civils et Politiques (ICCPR), la Charte Africaine sur les Droits de l’Homme et des Peuples, le 
Protocole de la CEDEAO sur la Démocratie et la Bonne Gouvernance et les Constitutions nationales 
des pays respectifs. 
 
La persistance de ces violations et leur quasi totale non-réparation tendent à asseoir une culture de 
l’impunité qui induit la propagation  de la peur, ce qui est incompatible avec la jouissance de la liberté 
d’expression et des droits à la liberté de réunion et de rassemblement. 
 
Etant donné la centralité de la liberté d’expression et la liberté de presse dans l’édification de solides 
sociétés, inclusives et pacifiques, et l’inter-connectivité des droits à la liberté d’expression et sa 
jouissance et la réalisation d’autres droits, tout effort doit être fait pour mettre fin aux abus sur les 
journalistes et la répression des voix dissidentes. 
 
A cette fin, la MFWA fait les recommandations suivantes pour l’amélioration des conditions de la 
liberté d’expression dans la région. 
 

Recommandations 
Aux Organisations des Médias et aux Journalistes 

• Les propriétaires et les directeurs des organes des médias doivent entreprendre des 
programmes de formations réguliers pour les journalistes et les travailleurs des médias. 

• Les directeurs des organes des médias et les propriétaires doivent dénoncer et rapporter les 
violations contre les organes des médias et les journalistes 

• Les directeurs des médias doivent s’engager à user de tous les moyens légaux pour rechercher 
à ce que justice soit faite aux travailleurs dans les médias dont les droits ont été violés dans 
l’exercice de leurs missions. 

• Travailler en respectant de hauts standards de journalisme en tout temps. 
 

Aux Gouvernements des Pays de l’Afrique de l’Ouest 

• Garantir l’indépendance et la pluralité des médias durant les périodes critiques telles que les 
élections. 

• S’assurer qu’à la fois les acteurs non-étatiques et étatiques respectet et protègent les droits à la 
liberté d’expression. 

• Promouvoir la sécurité et la protection des journalistes et des organes des medias 

• S’assurer que les forces de sécurité cessent de violer les droits des journalistes et de toutes 
personnes exerçant leurs droits la liberté d’expression. 

• S’assurer que les forces de sécurité apprécient le travail des médias dans des sociétés 
démocratiques et travaillent en collaboration avec les médias. 
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• Ordonner l’arrêt de l’usage excessif de la force, en particulier, les balles réelles par les forces 
de sécurité dans le contrôle des foules des manifestants 

 

A la CEDEAO 
Tenir responsable les fautifs des violations (à la fois les acteurs étatiques et non étatiques) de la liberté 
d’expression, de l’accès à l’information et aux rassemblements par des procès criminelles, civiles et 
administratives, ou par tout autres sanctions pour combattre l’impunité. 
Encourager les Etats membres a ‘’ garantir le respect pour les droits des journalistes’’ comme stipulé 
à l’Article 66 du Traité Revisé de la CEDEAO. 
Imposer et exécuter des sanctions contre les Etats Membres récalcitrants qui violent les obligations 
statutaires. 
 

Au Rapporteur Spécial de la Commission Africaine sur le Droit à la Liberté 
d’Expression et d’Accès à l’Information 
 

• Surveiller le respect des pays Ouest Africain sur le jugement contraignant de Lohe Issah Konate 
de la Cour Africain sur la décriminalisation  

• Engager le gouvernement des pays ou les violations sont récurrentes à prendre des mesures pour 
y mettre fin et à lutter contre l’impunité des attaques contre les journalistes.  

 

Au Rapporteur Spécial de l’ONU sur la Promotion et la Protection du Droit à la 

Liberté d’Opinion 

• Appeler les gouvernements des pays d’Afrique de l’Ouest, en particulier le Sénégal, le Niger, 

le Ghana, la Guinée et le Nigeria  ou les violations sont récurrentes à respecter et à protéger 

les droits à la liberté d’expression. 

• Inclure davantage de pays d’Afrique de l’Ouest dans les missions de vérifications 

• Visiter les pays d’Afrique de l’Ouest dont les invitations sont en suspens à toutes les 

procédures thématiques spéciales à évaluer leur environnement de la liberté d’expression. 

 

 

 




